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DEUX CENTIEl\'IE SEANCE 

Tcnuc a Lake Success, New-York, le limdi 17 octobrc 1949, a 10 Ii. 45. 

Prhideut: !\I. A. KYROU (Grece). 

Previsions de <lcpcnscs pour I' exercicc 
:financier 1950: a) 1,rcvisions de dc­
peuses prcparees par le Secrctairc 
general (A/903) ; b) rapports du 
Comite cousultatif pour les ques­
tions administrativcs ct lnulgctaircs 
(A/934) (premiere lecture: sui!e) 

Projet de rapport du Rapporteur 

1. Le PRESIDENT attire l'attcntion sur Jc projct 
de rapport de la Cim1uiemc Commission conccr­
nant le bareme de repartition des dcpcmes de 
]'Organisation des Nations Unics (A/C.5/L.IG) 
et demande aux memhrcs qui ont des observations 
a presenter an sujct de cc <locnmcnt <le prendrc 
contact avec le Rapporteur aYant le IS (1ctohrc 
1949, a midi. Si le Rapportenr n'a pas rcc;u d'oli­
servations a ccttc date, le rapport scra prescnte :'t 
l'Assemlilec gcneralc it l'tmc <le SL'~ prochaincs 
seances p!eniercs. 

2. Mlle \VITTEVEE'.\' (Pays-l1as), parlant en qua­
lite de Presiclcntc du Comite des contrilmtions. 
declare, en reponse ;\ ttnc question de ~ I. rd A~ 

CHAD0 (Bresil), qne le Comite des contributions 
a touj_ours tcnu comptc de tous !cs factcurs q11i 
pom·a1cnt !'aider dans ses tray;mx, ct notam­
m_ent des obsen-ations prescntees an Cott rs des 
d_ebats de l'Assemblce gcncrale et des Commis­
s1ons. 

TITRE II 

CnAPITRE 6 (suitc) 1 

3-. ~e PRESIDEXT signalc a !'attention de la Com­~11!s10n les documents A/100S, ,\/1021, A/C.5/ 
f et __ A/C.5/315 qui trai tent des consequences 
I mancier~s ~Ju pro jet de resolution presente par 
~ Co~~1ss1on politique spcciale au sujet de la 
L~~1111,ss:o_n des Nations Unies pour la Carce. 

prens1ons de clepenscs contenues dans le do-
cunient A/C 5/315 tl ., I' •• d. . . . . • son cs premieres c ttne sene 
/ pievisi~ms concernant lcs c1i\'crses missions poli-
1ques qui sont - • I • • et h gi onpccs au c 1ap1trc 6: Enquetcs 

rec erches 11 . d "' 1949 du • .. iessort u scpt1eme rapport de 
ad . . Comite consultatif pour Jes questions 
o/11nistratives ct budgetaires ( A/ 1021) que cet 
d gatl~e a recommande <l'approuver des J):·evisions 

e epenses s' ·1 . , ,,2 . 
reduction d 

2
; e, ant a J 0.300 dollars, s01t unc 

Yis:ons et b~- .ooo dollars par rapport aux pre-
315), a ies par le Secretairc general (A/C.5/ 

4. ).f, AGIIKIDE ( p • · 
tatii pour 1 •s . resident du Comite consul-
taires) d. es que5t10ns administratives ct bucl~e-
t • it (jll" le Cm ·t. I • f • • res attenf - 111 c consu tat1 a examme 
lihs par I IVsemc~t !es. previsions de clepcnses eta-
1 e ecreta1re • • 1 • • < e, N'atio U . genera pour la Comm1ss1on 
frmde su/~.l . Illes' pour la Coree ct qu'il s'cst 
np?r?llVerait 1{P0th~se que. l'As~cmhlee generale 
n1,~1on pol'f ProJc,t de resolution que la Com­
cett\'. Conin 1. :q.ue speciale a adopte au suJ· et de 
I 1·. lb,ion (A/1003) ~ 11 est a~1.•1,·, , 

1 
. Le Comite consul-

r. ,. ' •e a a J • , • ~:-t,1ser tine , . cone us1on que I on pourra1t 
~ economic de 20.000 dollars sur J'in-
t,:zi .~ ~hapitre d , .. 1

-.. ne au es [)rev1s1ons de cl' d • ·' e'te' cours des 194 , epcnses a eJa 
eme et 196eme seances, 

<lcmnite de subsistancc prevue pour les membres 
et Jes suppleants. Bien qu'il n'y ait pas eu jus­
qu'ici de <lcmande de credits pour des observa­
tcurs, le Comite consultatif a juge ban de signaler 
que Ics previsions presentees ne contiennent au­
cunc disposition permettant <le donner effet iL 
l'alinea c) du paragraplie premier du projct <le 
resolution <le la Commission politique speciale. 

5. ~I. PRICE ( Secretairc general adjoint charge 
du Departement des services administratifs ct 
financiers) fait savoir quc le Secretaire general 
accl'ptc Ics rccommanclations du Comite consul­
tati f. 
G. ;1I. ;1L\c1IADO (Brcsil) declare que sa dele­
g-ation approtl\'e Ics rccomman<lations du Comite 
consultati r mais fait ousen-cr que la Commission 
clcs Katio,1s Cnics pour la Corec ne pourra s'ac­
quittcr pleincmcnt de sa tftche si on ne Jui accorcle 
pa'.; :\ Ln-cnir de credits supplementaircs. II vou­
drait savoir si la decision quc prendra la Cin­
quic:me Commission doit uniquement fournir une 
indication it 1' Assemhlec generalc OU si I' Assem­
blcc prcnclra une decision delinitivc au sujet des 
credits :\ ounir :\ sa prochaine seance pleniere. 
Dans Jc premier cas, la Cinquieme Commission 
Sl'ra it en me sure clc modifier plus tard toute deci­
sion qn\·lle aurait prise. 

., . Le PRJ'.:smE:--T confirmc qu'a sa prochaine 
:fancc plcniere L\sscmblee gcnera!e prendra sim­
plement u11e decisinn s11r le projet de resolution 
j)rescnte par la Commission politique speciale. 
L,cs credits ncccssai res seront votes plus tard. 

S. }.I. RosTCIIIXE (Union. des Republiques so­
cialistcs sovietiques) declare qu'a plusieurs re­
nriscs. sa cldegation a defini sa position a l'egard 
~le la Commission des Nations Unies pour la 
Coree. La delegation de l'URSS considere que la 
creation de cette Commission est contraire a l'une 
des dispositions Jes plus importantes <le la Charte 
des 1\ations Unies, concernant la non-intervention 
clans Jes affaircs qui relevent csscntiellement de la 
competence nationale d'un Etat. Sa delegation 
votera done contre les credits proposes. 

9. 1\I. TAR'.'< (Polognc) s'associe aux observa­
tions du representant <le l'URSS. 

10. Le PRESIDENT met aux voix Jes recomman­
dations du Comite consultatif concernant la Com­
mission des N"ations Unies pour la Coree; ces 
rccomman<lations, que le Secretaire general a 
approttYees, ramenent Jes previsions de depenses 
etablics par celui-ci a' 320.000 dollars. 

Par 25 ,·oi.i- contre 6, a-,·cc 2 abstentions, !es 
rrcom111a11datio11s dn Comitc con.rnltatif pour !cs 
questions ad111i11istrati11cs ct bHdgctaircs scmt 
adoptccs CH premiere lecture. 

11. Pour expliquer son vote, rl!. KAcJ AN 

(Y OU"OSlaYie) rappclle !cs observations prescn­
tees r~r sa delegation a la Commission politique 
speciale et le fait qu'elle a ,·ote contre le projet 
de resoiution de cette Commission concemant la 
Commission cles Nat ions Unics pour la Coree. 
La delegation yougoslave cstime que cette Com­
mission ne sert, ni Jes interets de !'Organisation 
des Nations Unies, ni ceux des populations 
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corecnnes et qu'cllc constituera unc charge inu­
tile pour le budget; c'est pourquoi elle s'est pro­
noncee contre !'attribution de credits a cette 
Commission. 

TITRE III 

CHAPITRE 12 

12. l\I. GARCIA (Guatemala) indique que si !es 
reductions recommandees par le Comite ccinsul­
tatif doivcnt compromettre le bon fonctionnement 
du Departement de la tutelle ct des renseigne­
ments provenant des territoires non autonomes, 
sa delegation ne !es approuvcra pas. 

13. 1\L Hoo ( Secretaire general adjoint charge 
du Departement de la tutelle et des renseignements 
pro\'enant des territoires non autonomes) <lit que 
son Departement avait demande la creation de 
pastes, mais qu'aprcs un echange de vues avec le 
Secretaire general et le Departement competent 
ii a du accepter Jes recommandations du Comite 
consultatif. La duree des sessions du Conseil de 
tutelle va croissant; on prevoit qu'en 1950 !es 
sessions dureront au mains seize scmaines, cc qui 
imposera une tache plus lourde au personnel 
du Departement. La Division des renseignements 
provenant des territoires non autonomes doit ac­
complir une somme de travail plus importante, Ies 
diverses autorites administrantes transmettant 
de plus en plus de renseigncments. En vue de 
!'execution cle diverses resolutions de l'Assemblee 
generale, le secretariat de cettc Division doit ana­
lyser les remeignements re<;us et preparer divers 
memoires de caractere technique. M. Hoo a accep­
te de ne pas insistcr pour une augmentation du 
nombre des pastes en 1950, apres s'etre entendu 
avec le Departement competent pour que !es tra­
vaux de son proprc Departement ne souffrent 
pas de ce manque de pastes. 

14. i\.I. Hoo ajoute que, bien qu'il ait accepte Jes 
recommanclations du Comite consultatif sur 
I'cxcrcice I 950, ii se reserve le droit de demander 
la creation de pastes en 1951. 

15. En reponse a unc question de l\I. FOURIE 
(Union Sud-Africaine), le PRESIDENT dit que !es 
depcnscs qu'cntraincra la reunion du Conseil de 
tutclle a Gcneve pour tmc session seront exami­
nees it unc date ultcrieure. 

16. l\r. \VrnSTER (?\ou\'elle-Zclande) est heu­
rcux que le Secrctaire general adjoint ait accepte 
!cs rccommandations du Comitc consultatif. 

A l'1rnn11i111itc, la ,·cco11111za11dation du Comite 
co11sultntif fc11da11t d n;d11irc !cs prh,1isions de 
dcprns,s du Dt;f'artc111c11t de la trrtclle ct des ren­
scig11e111c11ts tro.. 0cl!m1t des tcrritoires nol! a11to-
11omes ci 93:?.000 dollars est adof'tcc Cit premiere 
lecture. 

TITRE III, CirAPITRE 13 

ET TITRE V, CirAPITRE 21 

J 7. Le PJ:i'.:smv.:s T attire J'attention sur le rap­
port rlu ;-;cc r1;ta in: general rclati i aux previsions 
de <lt'·r•en,\·~ p1mr k Dc:partcmcnt de rinformation 
( :\jC. ;:; ,130~1). 

18. '.\l. .-\s 11 A (Syrir.:) ~•a.<,ncic aux ob,er\'ations 
pr(· ,ent[c: - par k Cr,mitc comultatif Cll cc qui 
cnncl-rm· 1,: Dc:partelllent de l'inionnatinn; ii cs­
time que et· Ut':par1<:n1c:nt accrnit indi"1111ent scs 
acti\·itt:~. II 11(' llH.: t p:is C:ll doutc Ja qualitc clu 
tr;t\·ail acc,1:11j>li p:,r k Dc:partemcnt rle l'infor-
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mation mais ii convicndrait, a son avis, de creer 
un co~ite special qui serait charge d'ctudicr Jes 
activites du Departement et de faire rapport a 
la Cinquiemc Commissio~. La _delegation syrien~: 
approuve vivement !es reductions que le Com1te 
consultatif suagcre cl'apportcr au budget de la 
Division du cinematographe et de !'information 
visuelle ( A/934, paragraphe 107). 

19. M. VAN Asen VAN WrJcK (Pays-Das) <lit 
que la delegation des Pays-Bas ne,. sous-est!me 
pas le travail du .1<epartement de_ I_ 1~formaho~, 
mais qu'elle cons1dere que !es prev1s10ns de cle­
penses de ce Departcmcnt sont beaucoup trop 
elevees. Rendant hommage a l'cnthousiasme et a 
la competence avec lcsquelles le Departcment de 
l'information s'est acquitte de sa tache, le repre­
sentant des Pays-Bas estirne qu'il s'est precise­
ment laisse emporter par son enthousiasme. 
Comme le Comite consultatif l'a fait rcrnarquer 
clans son deuxieme rapport de 1948 (A/5981, ii 
est clair que clans le domainc de l'informa~io? 
on pourrait d~penser, ~es s~mnn~s , p~·esque 1,11~­
mitees. II s'ag1t de decider Jusqu ou 11 est desi­
rable d'aller au stade actuel, cle determiner exac­
tement !'importance de la tache £1. effcctuer et 
quelles sommes ii faut reserver pour !cs program­
mes d'information. 

20. En des occasions anterieures, lorsque la dele­
gation. des Pays-Bas a signall!la neccssitc de fix~r 
une limite a l'reuvre cl'information qu'accompht 
!'Organisation des Nations Unies, on Jui. a rap· 
pele la resolution 13 (I) de l'Assemblce generale. 
Le Secretaire general adjoint charge du Depar­
tement de !'information a declare que son Depar­
tcment n'a\"ait jamais cntrepris d'activite nc ren­
trant pas dans le cadre de cctte resolution. _De 
l'avis de la delegation des Pays-Bas, la rcsolut10n 
13 (I) exprime un ideal, mais !es moycns dont 
dispose !'Organisation des Nations Unics ne per­
mettent pas de mettre cette resolution entierement 
en reuvre sur-le-champ. 

21. En 1948, la delegation des Pays-Bas a sou­
mis une proposition tendant a fixer un pourcen· 
tage maximum pour Jes previsions de depenses d~ 
ce Departemcnt. Cette proposition n'a pas ete 
acceptee, mais l'Asscmblee generale, en sa CJ;l~­
lite d·organe souvcrain, pcut a tout moment dec1• 
der d'en reprendre !'examen. Le Comite consul­
tatif a le droit et le clevoir d'attirer !'attention 
de l'Assernblee gencrale sur Jes previsions de 
depenses, aussi la delegation des Pays-Bas est· 
cllc surprise des rcmarques qui figurent au docu· 
ment A/309 au sujct de la recommandation de 
ce Comite. 

22. La delegation des Pays-Bas ne soumettra 
pas de nouYellcs propositions, rnais ellc cxprirne 
l"cspoir que la Commission pourra aboutir a une 
conclusion satisfaisante par des moyens plus sou· 
pies. Elle croit avoir !'approbation des autres 
membres de la Cinquieme Commission quaml clle 
declare que la Commission doit faire face a des 
rcalites tcllcs qllc la diminution des ressources 
que certains pays pcuvent mcttre a la disposition 
de !'Organisation des :-J ations Unies, en raison du 
surcroit cle charge qttc la de\·aluation impose au 
Trc,or public. 

23. II faut se demander si le montant propose 
au titre de rinformation ct cl'autrcs activites e,t 
raisonnablc ct SC justifie. Les delegations nc doi-

1 
Voir Jes /)nct1111!'11/s officirls de la troisihne scssi011 

Jc l'.·lssn11bl,'c gc11cralt·, supplement 11° 7 A. 
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t S P
er<lrc de n1c le fait quc des programmes 

ven pa . • • I • bl 
d

,. f mati'on s1 11nportants ct s1 sou 1a1ta cs in or , , , 
u'ils soient, nc rcpr~sentcnt c1u ~111 moycn c~ ~·t!c 

qd' fin et ne con5t1tucnt pas I t1ne des actn·1tes 
une 1 • • <l I'\ • u · · 

essentielles <le l'Org~111sat1on. cs 1 at10
1
ns . ~1cs_. 

Ces programmes cl'u)format1
1
~n sont c cstmcs a 

completer l'c:cuvrc qu accomp 1sscnt en cct~~ ma­
tiere Jes gouvern('111cnts et 

1 
lcs 

1
ag-encc; cl 1.n fo

1
:-

ation non <TOU\'crncmcnta es. ~or~qu on ctuc 1c 
fes chiffres p~oposes pour Jes chapitre:' 13 ct 21 

du budcret ii com·il'nt de nc pas ot1hl1t:r quc ks 
"' • 1·0 activites prevues ne rcprescntcnt pas. pour r-

ganirntion des ?\'ations L'.n:cs, le seul moycn de sc 
faire connaitrc at1 mondc. Bon nomlm: de ses 
activites concourrcnt :\ cctk fin ct, plus lcurs 
resultats sont hcu1-c11x, moins ks 5cr,·ices cl'in­
formation <le l'Organisation des Nations Fnie,­
sont necessaircs. 

24. La delegation clcs Pays- I \as 11 'a pas J'intl'll­
tion de proposer de modifier b pol it iq11c en ma­
tiere d'information cnoncC·,· cla11s la n'·solt1t ion I 3 
(I) de l'Asscmblee g<'.·nerale. Tnutdois, h Cin­
quieme Commi~sion cle,Tait i11cliquvr, par ,cs 
decisions a l'egarcl ck Cl'rtainc:s prc,·isinns ck 
depenses, la mesurc clans laqul'lk di,· cstim,: q11'il 
convient de mcltrc ccttc pc,litiqttC' en <n11T,· an 
stade actuel. La Co111mi~sin11 <knait i11diqul'r ks 
activites qu'clle juge plus urgcnte,; d plt1,; i111por­
tantes que cl'autn:s. De tclles dL·ci;;ions scn·iraic11t 
de guide au Secretairc .r:eneral pour l'cxa111c11 cks 
previsions de clepC'llSC'S de l'anllL'l' stti\':tlllc. La 
C_o:nmission pourrait egalcment indiquer lcs acti­
v1tes qui doivcnt a\'oir la prioritr, ct fixer le 111011-
ta~t total a attrihuC'r au departe111e11t con~iclerc, en 
la1~sant au Sccretaire ge11c1·al ct au Secretariat le 
som de determiner en detail !'affectation ck cc 
credit. De toute manierc, la clcle(Tation des Pa\'S­
Ba_s preconise une reduction sc.:1~:il>lc des credits 
pre\'us aux chapitres 13 ct 21. 

~5: La delegation des Pays-Bas n'c~t pas con­
\atncue qu'une reduction clc clix po~tes sur tm 
total de plus <le 300 sc traduisc ncce~saircmcnt 
ba: la cessation de ccrtains services ou par unc 
aisse de renclement. Elle nc croit pas non plus 

que la red t· cl' - . . . .uc 1011 un prngrammc de radio <lo1\'e 
touiours etr ' ' 1 • • • 
n ffi 

. e operce au < ctnmcnt <l tmc lang-ue 
on o c1elle A • l . ' , I', d • nu contraffc, cs pays ou I on park 

~te es langues officidlcs bencficicnt, par la 
'<lme,_de tant d'avanta(Tes ct de privilc(Tes qne !cs 

re uct1on d • "' " 
mier lieu~ evrment !cur etre appliquccs en prc-

26. Plus d' f • 
des pl . unc ois, lorsquc des obscr\'ations ou 

amtes se so t f • 1 • mission . 11 a1t entcnc re a unc Com-
<l'autres au 

6
~:1Jct. <le commnniques de prcsse ou 

mation ei~ ications dt! Departcment dl! !'in for­
de la C es _ce:1tres d'm formation, le ~C'cretariat 
n'ftait p~

111
; 15st011 a ~eponclu <Jttc la question 

Pars-Bas 
5 

t~ sa competence. La dcle~ation des 
• es ime que • f errrinee d'e .· c est une ac;on absolumcnt 

formation 7\iisager I_a question. Les service;; d'in­
nis~tion d onNt P:3-rtie <lu Secretariat de l'Oraa-
1' es at10 U • " 

r ~lltres s . 115 mes au memc titre quc 
rJr.,. • erv1ces OtJ d' t d. 11 : ra1t done St , au res epartcmcnts. 
~1ri11 de faire tffire a, u:1 mcmbrc clc la Commis­
oli.-er"ation a au s~cretairc <le la Commission une 
rtlaff • 'U Sl!Jet d'u • , . 1 a un , 11 commumque <le presse 
llK111 e seance san • , , • e au D· ' • s avo1r a s adresscr lm-
2i. JI A. epartement de !'information. 
lc'.•,ar • 21zuoo1 N ( p k' c~ 10n estirn • a !Stan) declare que sa de-

[JllJtnission e, c
1
ommc d'autrcs membres cle la 

' que es ' • • previstons de dcpenscs ang-

200cmc seance 

mcntent tcllement quc certains pays insuffisam­
mcnt dc\'eloppes ri~quent de se trouver dans une 
situation delicate. Toutefois, le Departement de 
l'inforniation nc doit pas oublier qu'il est beau­
coup plus neccssairc de faire <le la publicite aux 
activitcs de !'Organisation des :t\'ations Unics 
clans Jes pays insuffisammcnt cleveloppes d' Asie 
en general ct clans les nouveaux dominions recem­
ment crces qne clans Jes pays tres <le\'eloppes, 
aya11t des scr\'iccs d'information bicn organises, 
tels qnc lcs Etats-Unis d'Ameriquc, le Royaume­
C"ni ct cJ'antres pays cl'Europe. 

28. La clck:gation cln Pakistan votcra Jes pre­
\'ision, clc clcpcnses dn Dcpartcment <le l'informa­
tion tbns l'c,poi r q11c le Sccretairc general ticn­
dra crimpte cles h::soins ct des neccssites des pays 
in"nftisamlllL'llt ckn:loppcs cl'Asie. 

29. :\L Knns!W\',\XI (Iran) a i-te frappe par le 
fait q11c b plupart cles ckkgations sont cl'accord 
sur b n(·ccssite cl'nne pnhlicitc ct cl'un mecani~me 
appropric po11r faire co:rnaitrc l'rcu\'rc clcs Na­
t ions l 'nie,- aux p::uplcs cl11 monde. 

JO. II f:iit ohscn-cr aux 111r:111bres de la Commis­
~ion q11e pr0s cJe,- ckux tiers des previsions de 
dcpl'll~l'~ cit! Dcpartcmcnt cle J'information rcpre­
St'llll'nt cle" traitemcnts. Le Dc'.-rartcmcnt de l'in­
iormatioD a jmqu'ici diffuse bicn pcu d'informa-
1 ions t'll I ran sur !'Organisation des Nations 
l,11ics. i\ Ialgre cc manque de cooperation de la 
part clu 1)['.parll'mcnt. tmc organisation non gou­
\'Crm·111c11talc s'cst acti,·cmC'nt employee, en Iran, 
:\ sen·ir b cause clc !'entente internationalc ct a 
tcni1· le puhl;c au courant des acti,·ites <lc l'Orga-
11isatio11 de:- Kations Unics. 

31. II e:-:timc quc le Departe111ent <le l'informa­
tio11 pourrait faire rcuvre trcs utile au moycn de 
programmes racliophoniques, s'il tenait compte du 
pourccntagc cleve cl'illcttres clans Jes pays insuffi­
sa111111cnt clevcloppes. Chaque scmaine, sur quatre­
vingt-clix hcurcs d'emissions racliophoniques, 
J'Or(Ta11i~ation des I'\ations Unies ne consacre quc 
six l~eurcs aux \'in(Tt ct unc langues non officiellcs. 
Presque toutes !cs" publications de !'Organisation 
paraisse11t clans !es langues officielles et beaucoup 
<l'autrcs privileges encore echoie1!t :iu~ pays ?ll 
l'on parlc une de ccs langues. Les em1ss1011s rad10-
phoniqt1cs clestinees aux pays <le langue n~n offi­
cicllc meritcnt <lone une plus grande attention. 

32. Au paragraphe 110 <le son ?eux_ieme r~p­
port de 1949, le Comite consultattf declare: Il 
convien<lrait de re<luire de 45.250 dollars Jes au­
trcs frais afferents aux services cle radio se rap­
portant aux programmes radiophoniques"! ma\s 
il nc precise pas quel est le programme qm subt­
rait la reduction. 

33. Au document A/C.5/309, il est dit: 

"La reduction proposee de 64.000 _dollar~ sur 
Jes credits destines aux emissions rad1opho111ques 
aurait pour cffct <le paralyser plu~ p~rticuliere­
rncnt !cs parties ,?u prog1:amm,e d act1~n, que ~e 
Dcpartement <le I mformat1on s est cffo1 ce de de­
vcloppcr rccemment." ~c, nombre ~es heures 
<l'emi,sion ctant determme ct accepte en vertu 
des c~ntrats en vig-ueur, la se~1le possibilit,e ?e 
reduction scrait <l'eliminer Jes vmg-t et unc emis­
sions clans Jes langues non officielles .•• " 

34. Ccttc mesure revicn<lrait a interrompre la 
liaison ctablie entre \'Organisation des 1\' at ions 
Unies ct la plus granc.le partie du mo:1de. 
1\1. Khosrovani cstime que les recommanclat10n~ 
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du Comite consultatif sont inopportunes et in­
justes pour !es pays qui seraient prives de leur 
seul moyen d'etre rcnseignes directcment sur 
!'Organisation des Nations Unics. La delegation 
de !'Iran est tout a fait opposee a la reduction des 
credits destines aux emissions radiophoniques et 
ne votcra en faveur des recommandations du Co­
mite consultatif que si on lui donne !'assurance 
quc !es reductions apportees aux credits afferents 
aux emissions radiophoniques n'affecteront pas 
!es emissions dans les langues non officielles. 
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35. M. BLANCO (Cuba) souligne que la previ­
sion de depenses revisee presentee par le Secn!­
taire general est infericure aux previsions des 
deux annees precedcntes. Le fait q11e cette reduc­
tio;1 ait etc possible alors que la sommc de travail 
a accomplir est plus considerable qu'auparavant 
montre qu'on a fait de grands efforts pour orga­
niser le Dcpartement d'une maniere plus metho­
diquc et plus rationnelle. Ricn n'indique que l'on 
tendc {t dcvclopper le Departement; ii semble 
settlement que !'on veuille permettrc aux services 
existants de fonctionner avec la meme efficacite 
qu'actuellement. Dans ces conditions, !es recom­
mandations du Comite consultatif sont inaccep­
tables et la delegation cubaine votera en faveur 
des previsions de dcpenscs revisecs presentees 
par le Secretaire general. 

36. 111. SnAC\N (Australic), ayant obtenu l'au­
torisation du President d'exprimer un avis au sujet 
du chapitrc 21 des previsions de depenses etablies 
par le Sccretaire general en ce qui concerne les 
centres d'information, declare que !es depenses 
afferentcs aux services d'information sont encore 
disproportionnees par rapport a !'ensemble du 
budget de !'Organisation des Nations Unies. Les 
frais de publicite etaient justifiees pendant la 
periode de mise: en train de !'Organisation mais 
maintcn:mt que cclle-ci fonctionne normalement, 
on devrait chercher a reduirc constamment les 
previsions de depenses relatives a !'information. 

37. En cc qui concerne !es recommandations du 
Comite consultatif, M. Shann approuve !es propo­
sitions visant a supprimer certains postes men­
tionnc~ aux paragraphes 108 ct 109 et a reduire 
de 45.250 dollars le lmdgct des services de radio­
cliffusion. On pourrait egalemcnt realiser une 
cconomie en reduisant !cs credits rclatifs aux 
frais ck n,yagc ct aux indemnites de subsistance 
des reprcscntants des org;;.nisations nationalcs et 
internationale~. Ceux-ci uc pcuvcnt contribuer 
que clans une foible mesure a l'ITune de l'Orga­
niqtion des '.\'ations Cnics et ii scmble supcrflu 
cle prcYoir clcs credits pour COll\Tir lcurs frais de 
voya!_;e. :-I. Shann appuie cgalcmcnt la recom-
111:rndation tendant it cesser la publication de la 
R,·,·Hr de l'of'i11io11 et it examiner de plus pres le 
prngramm:· cles publicali1J11s. La suppression de 
la N,·,·1u· de /'0f'i11io11 permettrait cle rcduirc Jes 
cn:•clits clc111andcs it la rubrique XJI pour lcs 
ab<JllllC::Jll'llh :lll:' C<Jll111llllliq11es teleg-raphiques 
ck~ ;t:_:cncc, d'1111ormatio11. 

38. La delc'·;.;:ition ck- l':\u,tralie ti,_·nt ;\ for111u­
lc1·, it l'int,·ntion du_ ~ecrctairl' general, quelqucs 
<Jl1,e:T:1t1<•ns :,11 suJet cles tr:l\·aux du Departe­
llll'!l~ de l'i:1ir1rn1:c1ir,11. TC1t1t d'ahnrd, une gr:rndc 
p:,rti,• d,•, m,,yen, d'iniorn1atio11 ne !'nnt pas 
utili,:d,l,·: \!'],: <p_tcb clans ks pays qui Jes rcc;oi­
\',·nt. 11 1:,ut rc\"1s,.-r de non1hrn1x textcs cl'cmis­
si:,11 d _lH·:tt1r<1~1p cl'c·nre_:_:i-tn:111c:11ts racliopho­
l!l'!\1l'· ;,1:H <jll IIIH: p:,rti•~ du materiel cl'infor-
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mation visuelle et ccrtaines brochures avant de 
les presenter au public local. Les moycns d'infor­
mation sont prepares surtout a !'intention du 
public de l'Amerique du Nord et ils ne produisent 
pas l'effct souhaite quand on les presente clans 
d'autres regions. Les centres d'information pour­
raient participer a la preparation de la documen­
tation qui est dcstinee aux pays dans lesquels ils 
se trouvent, ct a celle qui doit servir d'une ma­
nierc gcneralc a la publicite de !'Organisation 
des Nations Unies. Ces travaux entraineraient 
unc depense bien moindre que s'ils etaicnt effec­
tues a Lake Success. Les centres devraient consi­
gner !cs evenemcnts et activites locaux favorables 
aux Nations Unies, non senlement po11r !es utiliser 
sur place, mais aussi pour essayer d'amcliorer la 
production, au siege, des moyens cle publicite. 

39. II faudrait eviter lcs retards clans la trans­
mission par radio des informations provenant de 
New-York; les cntreprises de racliocliffusion de­
vraient se tenir etroitemcnt en relations avec. la 
Division de la radiocliffusion des ~atious Unies 
et il faudrait decourager Jes initiatives indivi­
duellcs. 

40. II conviendrait egalement d'examincr l'inte­
ret que prcsentent Jes photographies et Jes films, 
notamment certaincs projections fixes, comme le 
recommanclc le Comite consultatif. La division 
du cinematographe et de !'in formation visuelle 
dcvrait viser a toucher un plus large public, even­
tuellemcnt par !es moyens suivants: 

41. La Section du cinematographc et de la tele­
vision de !'Organisation des Nations Unies pour· 
rait se mettre en rapport avcc des entreprises 
commerciales de production afin de s'assurer Jeur 
collaboration pour produire et distribuer un seul 
ban film qui traite d'un des aspects de l'reuvre 
des Nations Unies mais soit assez divertissant 
pour avoir une valeur commerciale. Un film de 
ce genre constituerait un moyen pratique de fai~e 
de la publicite en faveur de l'activite de !'Organi­
sation des Nations U nies; une grande partie des 
films qui sont actuellement clistribues par les 
Nations Unies n'interesse qtt'un public trap res· 
treint. Des entreprises cinematographiques des 
Etats ?-.Iemhres pourraient peut-etre tourner pour 
!'Organisation des Nations Unies des films d'un 
prix relatiYement pcu eleve et fournir les parties 
i1111tilisees de films qu'ellcs ont produits et dont 
!'Organisation pourrait se servir. On pourrait 
egal_em~nt etudier, la possibilite de preparer des 
proJect1ons fixes a !'usage des ecolcs. 

42: G ne methode de distribution des photogra· 
ph1cs plus efficacc que celle qui est employee ac· 
tucllement serait d'inviter Jes chefs des missions 
pen!1an_cntcs des Etats Membrcs aupres de l'Or· 
ga111sat1on cles N'ations Unies a faire des com· 
mantles. 

43. Onyo11rrait recourir a de nombrenx moyens 
P?u_r actn-~r la vcnte des publications des Nations 
~mes. II 1111portc de distribuer aussitot quc pos· 
s!l'.le Jes catalogues cles publications mis a la dispo· 
s1t1on cles dcpositaires. Les centres d'information 
cle\Taient pou\·oir fournir des bu1letins de co!11· 
1'.1anclc ct cl'ahonnement pour ccrtaincs publica· 
tio1'.'• noiammcnt pour le B11llcti1Z drs Natio11s 
l!mcs. On dcnai_t tircr le plus grand parti pos· 
s1ble clc la ~cmamc clu livre notammcnt de la 
s:m~ine cit! )ine pour Jes je:mes, du "jour des 
~a~10!~s _ l :nes", clc "la scmaine des Nations 
l n:c-.; ;unsi <jlll' rks conferences organi;;<'.:es dan5 
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Jes £tats :i\Iembrcs. L.cs_ centres d 'information 
ont un role importan! a 1ouer dans la Yentc des 
publications et de\Ta1cnt prcntlrc une part I?lus 
actiYe aux campagncs de Ycnte. Ils pourra1ent 
organiser des vis!tes chez !cs ~epositaircs des p~1-
blications, controk·r le11rs 111cthodcs ct le mm 
qu'ils apportcnt iL !'execution des commanclcs ; en 
outre, Jes depositaires dcvraient etrc invites a 
sc rcndre dans !es centres cl'in formation en vuc 
de selectionncr !es film s des Nations Cnics qui 
Jes interessent et entendrc des causeries sur Jes 
travaux en conrs ct !es meth oclcs publicitaircs des 
Nations Unies. Les centres cl 'in formation dc­
vraient aider Jes depositaires a res011clre le pro­
bleme des devises et !cur facilitl'r !cs formalitcs 
de douane; ils dcvraicnt ks l'I1C01irager et Jes 
aider a preparer des ctalagcs speciaux clc publi­
cations des ?\ations Cnil's. i\ !'occasion ell',; confe­
rences importantcs sur des questions intcrnatio­
nales, on clevrait pou\"Ciir cxpo,cr des publications 
appropriees ainsi qne du materiel cl "infonnation 
Yisuelle. Enfin, il faudrnit cli scutcr de IL'lll\l:i <·n 
temps avec !es services goun:rncmcntaux compc­
tents des directives ct des suggestions clan:; cc 
sens. 
44. En tenant compte clc ccs suggestions, le Dc­
p~r~ement d<; !'information pourrait pcut-ctrc 
r:~hser des c~onomics ct s'organiscr cl'unc rna­
rnere , p_lus_ rat1o~mclle . La delegation australicnne 
apprec1e a sa Juste valeur le role quc jouc cc 
~epa;te!11ent mai~ cl le cstimc quc Jes previsions 
ud¥eta1res tradu1sent unc concepti on crroncc de 

~ae ta,:he qui l~1i incomb~. En fait, le Depa~·tcment 
1 mfo:mat10n deyra1t passer pro{Tressn·cment 

du_domame de la pu1Jlicite £L cclui de la documen­
tation substantielle. 
45,_ M. GARCIA (Guatemala) approun Jes obscr-
\ations pre t, l 

d I
' sen ees par es rcprescntants de Cuba 

et e I ran II • t I '1 
d 

• aJ0ll e quc 10111111c moYen 111am1uc 
e confiance dan l'O • • d. -i... • 

l1 . ' s rgamsat10n es hat10ns 
mes· cela p • que 

1
,' rovicnt en grande partie du fait 

he on ne donnc en general de pu1Jlicitc qu'aux 

g
a ~em_ents qui font sensation de sortc que l'Or-
nisatwn scmblc ''t • joutes · . n e re qu un forum pour Jes 

l'informo?toir~s. Jusqu'ici le Departemcnt de 
fiche a 1

1
°n n a pas reussi .', compcnscr lcs cffcts 

ux < e cett bl" • • • les autres .. <; pu 1c1tc en fa1sant connaitrc 
l"nies 11 a~tlVltes plus constmctives des ?'\ations 
Dcpa;temen ~s~ P? qucstio~1 de priver d'appui le 
~lais il fau~ , ? 111 format10n, bicn au contraire. 
ct accorde rr1.ste~ aux tcnclances centralisatrices 
dereloppe:s P/s d importance aux reg-ions moins 
le Secretai·rc u_ 11,1°11de· Dans son mJmoramlum, 

general 1· recornma d, sou 1gnc que Jes reductions 
d' n ees par le C 't' entraver le bon f .01111 c consultati f ri squent 
tncnt. En , onct10nnemcnt de cc Departe-
C . consequence l\.I G , • rm1rn1ssion d' , • • arc1a propose a la 
Secretaire g' ,accleptcr lcs previsions rcvisees du 
t enera , • Cn1ent a , < sous rescn·c d"i1n-iter le Depar-
pr()o- preparer pou I' • . 1-,rarnn1e plu . r anncc prochame un 
··t • s sat1sf • ; :sti_ons presen , aisant sur la base des sug-
1•11 ,s1011 tees par les 1viembres de la Com-
4rJ. ~'1 
r1u · • DE HOLTE C 
.:r'.1;1t" deux precede~STELLO _( Colombie) declare 
"'t_trale, sa de!, . tes sess10ns de l'Assemblee 
~, 1tt,c1 , egation a c1a· • 1• , 
t\,. ri e a l'ecrard d .. trcment m< 1que son 
~ationl. rt actn~ites du Departement 
c!,.' \"air les D ne reviendra pas sur ce qui 
~· '•!ssc111b/, ocionents offici I . 
,:_,'·2c1ne 5. ce genera/e C' c s_,de la deu.1:1c(11e scssio11 
(."'e srss ·eances et Jes' D mquieine Comm1ss1on, SOeme 

-.:•1,ii~ ton de l'A ornme11ts officicls de I t • • rne C . ssemblce , , a I Ot-
0 rnrn1ssion 131 . Ytll~rale, P,·cmicrc partic 
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a deja ~te <lit, ii se contentera d'approuver les 
a,bservat1ons formulecs par lcs representants de 
1 Iran, du Guatemala ct de Cu1Ja. II felicite le Se­
cretaire general d'avoir reussi a reduire Jes credits 
dcmandes. ::SI. de Holte Castello votera la somme 
de 3.306.000 dollars, chiffre minimum semble-t-il 
pour pcrmcttre au Dcpartement de ' fonctionnc; 
d'tmc maniere cfficace. 

4! . . 1I. Ros!,c:IIXE (Union des Rcpubliques so­
{:1ahstes sov1et1ques) conclut des interventions 
p1:ececlentes qu'i_l est gencralcmcnt admis que Jes 
dcpenscs du Departemcnt de !'in formation sont 
trop f?rtcs p~r :apport au budget total ct qu'il 
f~mlra1t le_s re~luire. A son avis !cs previsions de 
clepcn~es eta1Jhcs par le Secretaire rreneral sont 
tror: clc_\·~cs, puisqu_e !es credits rccon~mandes par 
le Con11te consultat1f suffiraicnt a \'execution des 
trayaux, a condition cl'eliminer Jes activites inu­
tilcs _e1!t1111crees au paragraphe 107 du rapport du 
Con11tc. 1:,cs con!r~ts de production de films qui, 
scmhlc-t-il, ont etc la cause du chiffre elcve des 
clcpcnscs des deux annees precedentes doivent 
Ctre arrives ;L expiration, Ce qui recluira d'autant 
l'importantc sommc affcctee a ce paste. On 
pcut cgalemcnt reduire Jes depenses afferentes aux 
publications. Si lcs Etats 1'Iembres ne tiennent 
pas asscz aux publications pour !es .achctcr, c'cst 
qu'clles ont sans doute peu de Yaleur et d'in­
fluen cc. On pourrait ramener a 3.194.000 dollars 
l'important credit de 3.306.000 dollars sans en­
traYcr l'activitc du Departement, aussi :M. Rost­
chine Yotcra-t-il en fa veur de cctte reduction. 

48. ?-I. FoURIE (Union Sud-Africaine) souligne 
qu 'ii faut fixer aux travaux inconte stablement 
utiles du Departemcnt de !'information une limite 
en fonction des possibilites financieres. II est 
d'accord avcc le representant des Pays-Bas sur 
la part proportionnclle des credits budgetaires a 
affecter a J"in formation ct ii rcgrettc que le Sec re• 
taire general n'ait pas pu accepter le principe de 
la fixation d'un chiffre maximum pour Jes depcn­
ses. II n 'insistcra pas <la vantage sur ce point, mais • 
ii voudrait que la position adoptee par le Secre­
taire general fasse l'objet de plus amples expli­
cations a la prochainc session. Au cours des qua­
trc dernieres annees ecoulees, le Departemcnt a 
pu jeter Jes bases de son ceuvre et faire connaitre 
au public Jes principcs et Jes activites de !'Orga­
nisation des Nations Unics; ses depenses devraient 
clone accuser une notable reduction. 

49. Le Comite consultatif propose de supprimer 
la RC'i..'HC da l'opi11ion; la delegation de l'Union 
Sud-Africaine approuve ccttc proposition, l'en­
quete a laquelle elle s'est livrec J'ayant amenee 
a conclure que cette publication n'est pas tres 
utile. 
50. En outre, clle aimerait avoir !'assurance que 
les centres d'in formations enverront leurs rap­
ports par avian. 
51. De plus, l\'1. Fourie estime que lcs commu­
niques de presse seraient plus utilcs s'ils parve­
naient toujours aux delegations dans les vingt­
quatre heures. Bien que la plupart des commu­
niques ne depassent pas ce delai, certains subis­
sent un retard sensible ct perdent de ce fait leur 
valeur. 

52. En ce qui concerne le chapitre 21, 1L Fou­
rie doute de la neccssite de creer un centre d'in­
formation a Washington alors quc celui de ]'; ew­
York est si pres. S'il faut un dcuxieme centre 

30902-4 
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d'information aux Etats-Unis, peut-etre serait-il 
preferable de !'installer sur la cote du Pacifique. 
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53. Pour conclure, M. Fouri~ declare qu'on ne 
saurait trop affirmer que le prestige de !'Organi­
sation des Nations Unies depend avant tout des 
travaux qu'elle accomplit et non de son service 
d'information. II faut done maintenir dans les 
limitcs raisonnables les credits affectes au service 
d'information • le represcntant de !'Union Sud­
A fricaine votc'ra en faveur du chiffre rccommande 
par le Comite consultatif. 

54. l\L TARN ( Pologne) estime que les buts du 
Departement de !'information soot trop vastes; 
en effet, ils consistent principalement 1) a attein­
dre tme grande proportion des masses dans les 
Etats l\Icmbres comme dans les Etats non mem­
bres, ct 2) a fournir des informations a la presse 
locale ct aux serYiccs de radiodiffusion des pays 
en question. 

55. On a fait observer a la presente seance que 
Jes informations envoyees par les centres locaux 
d'information parvicnnent souvent trop tard au 
siege. Quand clles arrivent a temps, on constate 
un certain 111:mque d'objectivite dans la fac;on 
dont on !cs retouche au siege, en vuc de la diffu­
sion. r.I. Tarn cite un exemp!e tire de son propre 
pays: ?-I. Dodd, Directeur general de !'Organi­
sation des Nations Unies pour l'alimentation et 
!'agriculture, !ors de son voyage en Pologne, a 
temt a Varsovie une conference de presse au sujet 
de laquelle le centre d'information de Varsovie 
a public un communique qui a etc transmis simul­
tanement au Bureau europeen de Geneve et au 
Siege. Le communique de presse de Geneve 
(FA0/5, 8 juillet 19-1-9) a reproduit correcte­
ment le passage dans lequel 111. Dodd a declare 
qu'en Pologne "on a accompli une c:euvre admi­
rable en peuplant Jes vastes terres de l'ouest, en 
denloppant les exploitations agricoles, la culture 
et l'elevage". Dans le communique de presse du 
sie~c (FA0/36-1-, 9 juillet 1949), cc passage est 
rendu par" ... une c:emTe admirable, en develop­
pant les ressources du sol, en augmentant la pro­
duction de denrees alimentaires et le nombre de 
tetcs de betail''. II n'etait pas question de l'c:euvre 
accomplic dans !es tcrritoires rccouvres, qui etait 
le point capital aux ycux du Gouvernement polo­
nais. Comme ii ne manquait aucune des autres 
parfr·s dn clisrnnrs, cette omission n'est pas due, 
semble-t-il, iL tme ~i:11ple erreur. On s'est plaint 
de ct: que les centn .. s d'information tardent a 
em·oyer !curs iniormations a la presse et a la 
radiocliffusion; si !es informations que fournissent 
!es centres sont cleformces, !es activites du Depar­
tement en question apparaissent sous tm jour 
et range. 

56. Ccct par scs ~en·ices de racliodiffusion que 
le Departe111ent pan·icnt, dans tme certaine me­
surc, it attcindrc !es ma,,es cornme ii se le pro­
pose:: p0t'.r le re,te, k programme parait etre 
trop a111hiti('t1X. meme aux Etats-Cnis. :1\Ialgre 
le~ nr,111hrl't1X comnmniqucs de presse, !es cliscours 
cle~ n:prc:,r.·nt:mt~ 11·;:tteigncnt pas toujours !es 
~e:·\'icc., de prcs,e. Le di,co11rs prononce par 
::\1. \·ychin,1,y. !e 11 octnhrc EH9, qui a pourtant 
clur{· u:1c hi·u:·c ct a etc c:coutc: a\'eC l111 grancl 
int<'·rC·t par l,·s r,·pr(·~rntants <Iv la prc,se. n'a etc 
mu1tin1111c: ni p;cr le X<'7,' Yor/.: Times ni par le 
Xc7,' }'orl: !!ati/,/ Trih1111r. Le Departement de 
!'in ir,rm:ttion pan·:cnt cliflicilen1ent it atteinclrc la 
prec:'c locale s: cdtc clernicre n'y met pas du sien. 
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57. Le representant de la Polognc estime _qu'il y 
aurait interet a restreindre les buts du Departe­
ment de !'information. Lorsque ce Departement 
vise a la fois a atteindre les masses et a foumir 
des informations ii n'attcint ni l'un ni l'autre de 
ces objectifs. Le' Bulletin des Nations Unies qui 
accuse un deficit de 77.000 dollars en est tm bon 
exemple; si le B:tllcfin e!ait 1es~ine seulemen~ a 
presse, ii pourra1t etre 1r:1pnr:1e sur c)u yap1er 
ordinaire sans photographies; 11 pourra1t etre un 
resume <les cliscours au lieu d'etre un magazine. 
Tel qu'il est public ii montre bien ce que le De­
partemcnt voudrait faire et cc dont il est capable. 

58. La delegation polonaise est d'acc<;>r? ave_c le 
Comite consultatif des questions admm1strat1ves 
et budgetaires et votera en favcur des recomman­
dations de celui-ci. 

59. M. HALIQ (Arabie saouditc) partage l'op1-
nion exprimee par !es representants du Pakist~n 
et de !'Iran. II ne faut pas qu'une reduction des 
credits entraine une diminution de l'activite dn 
Departement de !'information dans le T\foyen­
Orient, car les pays de cette region so1_1t, ?ans ce 
dornaine, le meilleur client de l'Orga01sat1on cJe; 
Nations Unies et des questions comme cclles _de 
Palestine, des Balkans et des anciennes .colo111es 
italiennes presentent, pour eux, un interet capital. 
En depit de ce fait, les informations envoyecs clan; 
le Moyen-Orient sont absolument insuffisantes: 
!es emissions par radio sont diffusees par neut 
ou dix stations et ne suffisent cependant pas a b 
demande. Les informations des Nations Unies 
sont extremement recherchees et le service cloit 
en etre developpe. S'il est vrai que, dans ~ette 
region du monde, la diffusion des informat1on_s 
est plus efficace par la radio que par la prcsse, 1I 
faudrait au moins qu'il existe une bonne tracluc· 
tion en arabe de la Declaration universelle drs 
droits de l'homme; si le Departement de l'info~­
mation cloit remplir le role qui lui est devolu, 11 
ne faut pas qu'il perde de vue !cs besoins _du 
1foyen-Orient et ii faut prevoir pour cette region 
un accroissement des activites de ce Departement. 

60. M. MACHADO ( Bresil) fait observer que ]e 
Departement de !'information est le troisieme ~e­
partement du Secretariat pour lequel la Comrnts· 
sion a eprouve des difficultes a se mettre d'accord. 
Ccpcndant, en ce qui concerne les deux autres 
Departements, celui des questions economiques ~t 
cclui des questions sociales, les previsions r_er1• 

sees du Secr_etaire general Ont ete etablies a 1; 
suite des nouvelles decisions prises par le Conset 
economique et social, qui ont assigne de nouvelles 
taches aux secretariats de ces Departements. _Il 
n'y a pas d'organisrne de !'Organisation des 0a· 
tions Unies qui puisse attribuer de nouve!les 
tfLches au Departement de !'information. Toute· 
fois, ce Departernent ne demande pas d'augmen· 
tation de credits. Les propositions revisees du 
Secretaire general prevoient unc reduction de 
17.000 dollars par rapport aux credits ouYerts 
pour 1949. Sur le montant reel des credits de111:in· 
des, la somme cle 48.000 dollars a verser au Depar: 
tement d'Etat des Etats-Unis porte sur la totalite 
du temps des emissions radiophoniques alors que 
!es annees precedcntes on nc payait que pour \!!IC 

fraction seulement du temps utilise. La rccluct1~Il 
cles previsions de depcnses s'eleve done, en rea· 
lite, a 65.000 dollars. 

GI. Les points de dc~accord sont ]es suivant": 
postes permanent~, frais de n>ya;:;e et s::rviccs d~ 
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radiodiffusion. P?ur ce qui est de ce dernier 
• oint si l'on nc t1ent pas compte des 48.000 dol­

lars ii, verser au Departemcnt d'Etat des Etats­
Unis, on con~t~tc que l'au_g~11en_tation se r~d_uit a 
un chiffre m1mme. La delegat1011 du Bresi! ne 
peut accepter une reduction de credits portant sur 
un moyen de propagancle aussi efficace, surtout si, 
comme le Secretairc general l'a declare, cette re­
duction affecte !es emissions clans ks langues non 
officielles. 
62. Pour ce qui est des pastes permanents, le 
Departement de l'i11 formation clemancle non une 
augmentation, mais tmc diminution du 11ombre de 
ces postes. Etant clonne qu'on pcut admcttre que 
si !'on procede a de rJ011\"Clles reductions on por­
tera atteintc ~'t l'efficacite des sen-ices, la Com­
mission, si elle impose tmc reduction de l'effcctif 
du personnel, cloit, en memc temps, indiqucr !es 
domaines auxquels doit s'appliquer cette reduc­
tion. Si !'on continue a proceder :'t des reductions 
massives, on en arrivera :'t nc plus pouYoir assu­
rer d'unc fac;on cflicace !es sen·ices du Departe­
ment. Si ce Departcmcnt doit pour.suivrc scs acti­
Yites, ii faut qu'il puissc le faire utilcmcnt. Le 
Comite consultati f s'cst su rt out attache :'t !'exa­
men des_ cliyc;ses u1:a)1cl1cs <l'acti\·ites plutot qu ':'t 
I,a _question cl cfficac1tc, ,;ans doutc par cc q11 ·ii est 
e,:·1dent qu_e le foncti~nncmcnt du Departcmcnt de 
I mformat1on est satisfaisant. 

63. _11. i\~a~ha(!o comprcnd parfaitcmcnt que 
certa1~es clelegat10ns puisscnt <loutcr de l'utilite 
du Departcmcnt de I ·in formation en particulicr 
I tlT • ' L es e ega_t1ons des pays qui posseclcnt !curs pro-
pres services de presse et de radiodiffusion ainsi 
que des services offi.ciels d'information. La plu­
part des pays anciens posseclcnt des services de 
~c_genre et !'Organisation des Nations Unies ne 
f 0_1t pas compter sculcmcnt sur ellc-meme pour 
aire sa publicite. 

64• Pour conclure, le rcpresentant du 13resil de-
mande au Sec1·e'ta· • ' ' I 1· • • 'd f . 11c genera ac Jomt s1 la re uc-
~~\env1sa_g_ee de 57.000 dollars affectcra Ics pays 

1, ffi on l!tihse une Iangue non officielle et dans 
a rmative quell , I , ' d cett , d : cs s,e~ont cs consequences e 

e
1
re uction. II est endent en effet qu'a moins 

q_u~ a Commission n'en decide autrdmen~ la de-
ci,10n sur • 
general. cc pomt apparticnt au Secretaire 

65• l\I. :'.IIachado den cl ' I • 'cl tion e . . 1an e ega emcnt s1 Ia re uc-
pcrma~vistge~ de. 50.000 dollars pour lcs pastes 
vices tn ; s apI?liquc seulement a certains ser­
un flee~? ormatwns ou si elle doit determiner 
Yices ~- ISSement general de I'efficacite des ser­
la C~n11

1n~et!e redu_ction s'applique a des services 
1ss1on cl t cl , •c1 ' \·ices en t 01 cc1 er quels sont ces ser-

auxqucls ~rant compte de leur nature ct des pays 
i s sont destines 

GG ~r C • 
0 

.I • RIST' ( • • • Co111mission ~BAL Ph1hppmes) rappelle a la 
rale sad'!, qu au cours de la discussion crene-

e egation s'est 'I , ,, P~oposees p 1 . ~ evee contre !es reductions 
cntrc Jes rear e Comite consultatif. La difference 
ct !es previs~omman?a,tions du Comite consultatif 
de 112.000 I~n~ revisees du Secretaire general est 
de 307 en 194~ ~s. L'effcctif du personnel etait 
tfiectif de 31z' e 311 en 1949 et !'on prevoit un 
aui::111entation po_ur 1950, ce qui represente une 
~S~l11ent conside~mbilme si on Ia compare a I'accrois-
. I I' ra e des t· ·t, cl D, 0 n ado t I ac 1v1 es u epartement. 
cri~,tiltatif P_le fes recommandations du Comite 
na,r ' I audra r . es, ce qui t 1cenc1er neuf fonction-

es regrettable et, par ailleurs, abso-
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lumcnt injustifie si cette mesure n'est dictee que 
par des raisons d'economic et si on ne demontre 
pas, en meme temps, que ces pastes peuvent etre 
supprimes sans inconvenients. Contrairement aux 
autres departements, le Departement de !'infor­
mation nc fait quc demander le maintien de l'ef­
fectii de son personnel au chiffrc actuel. 

67. La reduction des credits em·isages entrai­
ncra la reduction des emissions clans !es langues 
non officiclles, ce qui constitucra une economic 
peu judicicusc, car !es regions du mondc 011 !'on 
parlc ccs langues sont en droit d'ayoir des infor­
mations sur lcs Nations Unics ct clles nc dispo­
scnt pas d'autrcs moyens de !es rcccYoir. 

68. Tout en rcconnaissant Ia nlcur des avis 
cxprimes par le Comite consultatif qu'elle a tou­
jours appuyes jusqu'ici, Ia delegation des Philip­
pines se prononcc, en la circonstancc, en favcur 
des preYisions rcvisees du Secretairc general. 

69. M. BADAXO (Uruguay) s'associe aux avis 
cxprimes par !cs rcprescntants de Cuba, du Gua­
temala, du Pakistan et de la Colombie ct appuiera 
lcs previsions rcYisecs du Sccretaire general. Son 
opinion sc fonde sur !'importance que presentc 
Ia mi,sion du Departemcnt de !'information. S'iI 
est yrai qu'unc augmentation de depcnses entraine 
neccs~aircment !'augmentation des contributions 
des Etats 1Icmbres, la delegation de !'Uruguay 
cstimc quc toutc depense clcstinee a apporter aux 
peuples du mantle lcs ideals d'harmonie et de cul­
ture des Nations Unies est justifiec, car plus !es 
peuples scront acquis a ces ideals. mieux ils !es 
comprcndront et !cs defendront. II ne peut etre 
question d'economics quand ii s'agit de renforcer 
la democratic et d'etablir la paix internationale. 
En: consequence, Ia delegation de !'Uruguay ap­
puiera !es previsions reYisees du Secretaire 
general. 
70. 1\1. COOPER (Etats-Unis d'Amerique) re­
serve la position de sa delegation jusqu'a ce qu'iI 
connaissc l'avis du President du Comite consul­
tatif et celui du Secretaire general adjoint. II 
espere qu'ils examincront en particulier les cre­
dits afferents aux emissions radiophoniques. La 
delegation des Etats-Unis partage l'avis des re­
presentants qui se sont prononces en faveur du 
maintien des emissions radiophoniqucs clans !es 
langues non officielles, Iorsque ces emissions sont 
dcstinecs aux populations des Etats Membres, 
car ellc estime que le succes de !'Organisation des 
Nations Unies depend avant tout de Ia creation, 
clans le public, d'un fort courant d'opinion. Si Ia 
reduction des credits doit entrainer une reduction 
des emissions dans !cs langues non officielles, Ia 
delegation des Etats-Unis, tout en partagcant 
l'avis du Comite consultatif a d'autres egards, 
appuiera une proposition visant a retablir !es 
credits necessaires pour assurer ces emissions. A 
ce propos, le representant des Etats-Unis invite 
le Secretaire general adjoint a faire connaitre 
a la Commission le montant exact des credits 
necessaires. 
71. M. DuRAN BALLEN (Equateur) expose de 
nouveau Ia maniere de voir de sa delegation qui 
avait deja ete presentee lors des debats relatifs 
au Departement de l'information1, a savoir qu'il 
convient de maintenir !es depenses au niveau ac­
tuel. II partage !'opinion qu'ont defendue Jes 

1 Voir les Documents officiels de la troisieme sessio11 
de l'Assemblee generale, Premiere partie, Cinquieme 
Commission, 134eme seance. 
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representants de l'Iran, de Cuba et du Guatemala 
et preconise !'adoption des previsions revisees du 
Secretaire general. 

72. 1\1. WITHERSPOON (Liberia) felicite le De­
partement de !'information du remaniement de 
scs services ; le succes de cette operation est 
prouve par le fait qu'au cours des debats, aucune 
critique n'a ete soulevee contre le mode d'orga­
nisation du Departemcnt. Les difficultes qui sur­
gissent dans le mantle proviennent de ce que le 
monde manque de bicn des choses et notamment 
d'informations. Une opinion publique bien infor­
mee contribucra a favoriser !es progres de !'Or­
ganisation des Nations Unies. Etant donne 
qu'aux termes du rapport du Secretaire general, 
"la reduction proposec de 64.000 dollars sur !es 
credits destines aux emissions radiophoniqucs au­
rait pour effet de paralyser plus particulierement 
!es parties du programme d'action que le Depar­
tement de !'information s'est efforcc de develop­
per recemment" (A/C.5/309), la delegation du 
Liberia appuic !es previsions revisees du Secre­
taire general. 

73. Le Jam Saheb de NAWANAGAR (Inde) com­
pare le Departement de !'information a Olivier 
Twist, a ccci pres que ce dernier n'avait qu\111 
"vide lirnitc" a combler, tanclis que le Departe­
ment de !'information a a faire au moncle entier. 

74. La delegation de l'Inde a coutume cl'appuyer 
!es rccommanclations du Comite consultatif, mais, 
clans le cas dont ii s'agit, le represcntant de !'Incle 
se rangera du cote des delegations du Guatemala, 
du Pakistan ct de l'Iran et votera contre Jes re­
ductions proposees. 

75. 1'L FARRAG (Egypte) repete ce qu'il a <lit a 
la 194eme seance, a savoir quc l'Oro-anisation des 
Nations Unies n'est pas unc entr~prise privee. 
L'heure est venue de mettrc des bornes a l'acti­
vite du Departcment de !'information et d'en 
reduire Jes depcnscs dans une mesurc pcut-etre 
encore plus grandc qne celle qu'a recommandee 
le Cornite consultatif. En appuyant !es recomman­
<lations <le ce Comite, 1'1. Farrag si unale a la 
Commission le nornbrc des pastes vaca~ts clans le 
Departcmcnt en q11cstion et dcrnande depuis com­
bicn de temps ces pastes sont vacants ct quclle 
sommc figurait au budget a !cur intention. 

70 .. ::\1. HEXRIQUEZ U~E~A (Republique Domi­
ll1Gl111C) rend hornmage a I cemTc du Departement 
de !'information laquclle dcnait etrc a son sens 
plntot cle\·cloppce qnc rcstreinte. En tout cas il 
imyortc d? la maintenir au niwau actuel. Si p~r­
f01s cc Dcpartement n'a pas fait ITtl\TC parfaite 
c'c5t, l'oratenr en est convaincu, le fait de l'ht1~ 
maine imperfection; il pourrait trouver, dans son 
proprc som·enir. des omissions qui pourraient se 
comparer a celles qu'a mcntionnces le represen-

tant de la Pologne, mais, en qualite de journaliste 
ii est en mesure d'apprecier a leur importance le; 
difficultes de la tache. 

77. La delegation de la Republiquc Dominicaine 
appuicra !cs previsions revisees du Sccretaire 
general. 

78. 1'1. S1IOLYAR (Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie) rappellc a la Commission 
que le Departement de l'information n'cst pas 
subordonne a des decisions precises de l'Assem­
blee gcnerale, OU des organcs de celle-ci, comme 
le sont d'autres departerncnts et quc, pour cctte 
raison, son activite, ainsi depourvue de frcin, 
peut s'etendre a l'infini. Il scrait evidcmment pos­
sible de limiter le nombrc des films a produire 
OU des volumes a publier durant unc periocle don­
nee, rnais le meilleur moyen consiste a agir sur 
!cs attributions budgetaircs. ' 

79. Lors du debat general sur le budget de 1950, 
toutcs !cs delegations OU pen s'en faut SC sont 
prononcces pour la reduction des clepenses, mais 
Iorsque le budget est venu en discussion chapitre 
par chapitre, ii en a ete tout autrerncnt ct meme 
Ies modestcs reductions rccomman<lees par le Co­
mite consultatif ne trouvcnt guere d'avocats. 

80. Le fait que !cs previsions de <lepenses du 
Departerncnt de !'information sont inferieures de 
17.000 dollars a ce qu'cllcs etaient !'an <lcrnier 
ne constitue pas un argument sericux, pas plus 
que !'affirmation, aux allures d'ultimatum, du 
ra~port du Secretaire general scion laquelle, si le 
~h1ffre pr?pose par ce dernier n'etait pas adopte, 
11 faudra1t supprimer !es emissions radiophoni­
qucs clans Jes langues non officiellcs. La Commis­
sion a le clroit d'insistcr, dans l'interet <le nom­
brcux gouverncments, pour qu'une tellc suppres· 
sion n"ait pas lieu. 

81. C'cst pourquoi la delegation de la Republique 
socialiste sovietiquc de Bielorussie appuiera !es 
recommandations du Comite consultatif commc 
ellc a appuye toutcs !es propositions de ;eduction 
des depenscs. 

82. 1'I. AsuA (Syrie) rappclle quc !'on lit clans 
le rapport du_ Secretairc general qu' "adopter Jes 
re~o11:mandati,ans du Comite serait se departir d:s 
P:mppcs fixes clans le passe par l' Assemblee 
gcnerale touchant le Departcment de l'in forma· 
tion" et qu' "une pareille decision appellerait u~ 
renversement complet des conceptions actuclles 
(1\j~.5/309). II demandc au Secretaire general 
ad10111t de _clonner un brcf expose de ce que sont 
le~ c?ncept~?ns ~ctue_lles, pour permettre a la Con)· 
m1ss1on d etabhr s1 tmc telle decision entra1· 
nerait '_'raiment un renvcrsement complet de crs 
conceptions. 

La seance est levee a 13 h. 5. 




